Réglementation du fonctionnement et de la gestion du matériel de secours
Préambule

Depuis 1996, la Caritas Kaolack et la Fédération des Forages encadrés par elle-même n’ont cessé de réfléchir sur la solidarité.

En effet, ce mot, ‘’solidarité’’, est entendu comme une organisation ou mutuelle permettant à ses membres de se supporter les uns les autres afin de mieux assurer suffisamment la fourniture d’eau aux populations et à leur bétail.

Cet effort d’Entraide passe par la mise en place d’un fonds commun qui permet l’achat de moyens d’exhaure, de contrôle selon les caractéristiques différenciées des forages et de pièces de  rechange usuelles pour mieux faciliter les entretiens et réparations.

Ainsi, sur les quarante-six (46) forages encadrés par la Caritas Kaolack qui s’étaient engagés depuis fin décembre 2001, trente-trois (33) s’évertuent à cotiser mensuellement, selon la catégorie, en vue de constituer un fonds de départ  pour l’achat de ce matériel que voici :

Pour un bon fonctionnement de cette solidarité et une bonne entente entre comités, il est souhaitable de bien réglementer son usage, son fonctionnement et sa gestion.

I /   Définition

Tableau du matériel nécessaire et ses provisions annuelles d’amortissement et d’entretien

	Nature du matériel et caractéristiques


	Nbre de GE - PPE
	Montant estimé des coûts d’acquisition

(F CFA)
	Durée de vie et pourcentage des entretiens et réparations annuels
	Provisions annuelles d’amortissement et d’entretien

	a) Petit groupe électrogène et sa pompe de 5m3/h à 49m HMT de 5,5 KVA
	1-1
	5 686 288
	8 ans
	5%
	710 786

284 314

	b) Un groupe électrogène de 20 KVA avec 2 pompes de 10m3/h à 84m  HMT
	1-2
	13 117 038
	12 ans
	5%
	1 093 086

655 852

	c) Un groupe électrogène de 30 KVA avec 2 pompes de 25m3/h à 93m HMT
	1-2
	16 775 351
	12 ans
	5%
	1 397 946

838 768

	Une sonde captive de pression hydrostatique pour la mesure du niveau d’eau
	1
	1 859 649
	7ans
	5%
	265 664 

92 982

	Une caisse à outils pour les réparations
	1
	1 507 138
	20ans
	2%
	75 357 

30 143

	e) Un fonds de roulement pour achat de pièces de rechange
	1
	2 500 000
	---
	---
	---

	Total demande de financement brut 

(conversion en Euros)
	4-5
	 41 445 464

63 183,20
	---
	---
	5 444 898 

8 300,69


Sur les besoins en financement de 41 445 464 F CFA (quarante un millions quatre cent quarante cinq mille quatre cent soixante quatre francs) soit 63 186,20 Euros, les comités de gestion ont déjà rassemblé la somme de 15 374 201 F CFA à la date du 17-02-05 dont :

· 1 820 500 F CFA par la première catégorie (10 Cd Gf) ;

· 4 697 000 F CFA par la seconde (12 CdGf) ;

· 7 548 201 F CFA par la troisième (11 CdGf) (et la FFSS) ;

· 1 308 500 F CFA contribution de la FFSS (y compris les intérêts de 2001).

Parmi ces comités, seuls dix-sept (18) ont pu solder leur cotisation. Il s’agit de :

- Ngodiba






- Diamaguène

- Nguécokh






- Maka Kahone

- Soumbel Keur Latyr





- Kounkoudiang

- Guerlé Wolof





- Simong Diène

- Ndimbo Korky





- Moundé

- Mar Lodj






- Keur Bakary

- Mbassis






- Ndellé

- Gossas Village





- Ndiébel

- Soum-Thiaré






- Missirah

- Bassoul-Bassar                                                                   - Mission Cathol de Mbar

Pour la pérennisation du matériel de secours, les CdGf doivent rassembler annuellement la somme de 5 444 898 F CFA dont 3 542 839 F CFA d’amortissement et 1 902 059 F CFA d’entretien d’où le règlement ci-après :

Article 1 :
La Caisse de Solidarité est une Mutuelle entre les comités de gestion des points d’eau au sens large du terme et ceux encadrés par la Caritas Kaolack en particulier. C’est une organisation de soutien et d’entraide.

II /   Objet

Article 2 :
La Caisse de Solidarité a pour objet d’aider les CdG à garantir et à pérenniser la fourniture d’eau aux populations, à leur bétail et à leurs besoins agricoles et autres.

III /   Objectifs visés

Article 3 :
Les objectifs de la Caisse de Solidarité entre points d’eau sont :

· Contribuer au service permanent de l’eau à tout le monde et à tout moment ;

· Contribuer au bon fonctionnement et la bonne gestion des points d’eau, des ouvrages hydrauliques en général et ceux d’exhaure en particulier ;

· Contribuer au recouvrement permanent des recettes pouvant être générées par les points d’eau ;

· Cultiver la Solidarité et l’Entraide entre bénéficiaires du Programme Hydraulique de Caritas Kaolack dans les régions de Fatick et Kaolack.

IV /   Mode d’adhésion

Article 4 :
Pour être membre de la Caisse de Solidarité, il faut cotiser totalement la somme fixée selon la catégorie depuis l’AG du 12 au 15 décembre 2001.


Tout comité, ne l’ayant pas fait, est considéré comme non-membre c’est-à-dire ne pouvant toujours pas jouir de tous ses droits d’usage à la Caisse (cf titre mode de fonctionnement).

Article 5 :
Les forages du Programme Hydraulique de la Caritas Kaolack (Missions Catholiques ayant un point d’eau à gérer y comprises) peuvent toujours continuer, dans le temps, à compléter leur cotisation pour devenir membre à part entière s’ils le désirent sinon, ils restent toujours considéré comme non-membre.

V /   Mode de fonctionnement et de gestion de la Caisse de Solidarité

Article 6 :
La Caisse de Solidarité met à la disposition des CdGF et puits équipés en panne le matériel ci-après :

· Trois (3) groupes électrogènes selon puissance et caractéristiques forages ;

· Cinq (5) pompes immergées selon puissance et caractéristiques forages ; 

· Une sonde captive pour mesurer les niveaux de statique ;

· Un (1) lot de pièces de rechange à acheter par les points d’eau ayant adhéré à la Caisse de Solidarité en cas de panne et de nécessité. 

La caisse à outils, réservée aux réparations, est exclusivement utilisée par les mécaniciens.

· Le matériel sera stocké à l’atelier du Volet Hydraulique de la Caritas ou dans un local  aménagé à cet effet.

Article 7 :
Tout forage ou puits équipé du Programme qui tombent en panne peuvent faire la demande en respectant  les conditions fixées aux Articles 8, 9, 10 et 11..

Article 8 :
En cas de demandes concomitantes de plusieurs comités, l’ordre de priorité est le suivant :

· Le membre qui avait tout cotisé avant le 31-12-04 ;

· Puis vient le membre qui avait plus cotisé selon le pourcentage dans sa catégorie pour la période suscitée (31-12-04) ;

· Ensuite le ou les locataires selon la confiance qu’on à en lui ou en eux.

Article 9 :
En cas d’ex æquo, l’ordre chronologique des demandes sera respecté.

Article 10 :
La régularité des versements mensuels influe beaucoup sur l’ordre de priorité d’usage du matériel de secours. Elle est très déterminante. Plus on est régulier, plus on est prioritaire sur les autres.

Article 11 :   Pour une meilleure gestion de ce matériel de secours, il est demandé aux      comités de gestion du Programme selon la catégorisation fixée, de cotiser mensuellement les    montants ci-après (scénario n°1) :

· 5 000 F/mois/forage pour ceux de la première catégorie et les Missions Catholiques gérant une pompe soit dix-huit (18) CdGf et une (1) Mission Catholique  pour le moment ;

· 10 000 F/mois/forage pour ceux de la seconde catégorie, (douze (12) CdGF souhaités) ;

· 12 000 F/mois/forage pour ceux de la troisième catégorie, (douze (12) CdGF souhaités également) ; 

Ainsi, le montant total pouvant être récupéré de ces cotisations mensuelles se chiffre à quatre millions trois cent huit mille Francs CFA (4 308 000 FCFA)
Le complément des fonds (soit près de 1 136 898 F CFA/an) doit être tiré des locations consenties durant l’année selon les tarifs fixés à l’Article 14, pages 5.. 

Sa répartition sur l’ensemble du matériel à louer est prévue  comme suit :

                        -    Le petit groupe électrogène de 5,5 KVA :
50 000 F ;

· La pompe de 5m3/h :



70 000 F ;

· Le groupe électrogène de 20 KVA :

171 000 F ;

· Les deux (2) pompes de 10m3/h :

200 000 F ;

                        -    Le groupe électrogène de 30 KVA :

320 000 F ;

· Les deux (2) pompes de 25 à 30m3/h :

325 898 F ;

Article 12 :
Ces montants annuels ainsi que les cotisations des membres, à part entière, sont révisables chaque année selon la taille de telle ou telle catégorie ou selon l’apport des frais de location prévisibles. Le temps d’utilisation du matériel est laissé à l’appréciation de la Commission pour mieux suivre et orienter à temps la gestion de la Caisse.


Cette Commission sera composée : des présidents des secteurs + deux (2) conducteurs de forage + un (1) membre de l’équipe d’animation de la Caritas.

Article 13 :
  En cas de panne, tout demandeur du matériel doit avoir, au moins, versé les 80% du montant décompté de ses cotisations jusqu’à la période de sa panne sinon la mise à sa disposition doit être discutée par la commission en vue de mieux appréhender les conditions d’usage. Au cas échéant, une suspension de l’usage peut être adoptée jusqu’à exécution des 80% ou de la totalité redevable jusqu’à cette période.

Article 14 :
Tout forage non-membre de la Caisse de Solidarité et, en panne, peut aussi                      faire la demande moyennant une location journalière de :

· 10 000 F CFA (dix mille francs) pour la pompe de 5m3/h ;

· 12 500 F CFA (douze mille cinq cents francs) pour le petit groupe de 5,5 KVA ;

· 15 000 F CFA (quinze mille francs) pour le groupe de 20 KVA ;

· 17 500 F CFA (dix-sept mille cinq cents francs) pour les pompes de 10m3/h ;

· 20 000 F CFA (vingt mille francs) pour le groupe de 30 KVA ;

· 22 500 F CFA (vingt-deux mille cinq cents francs) pour les pompes de 25m3/h ;

 -     5 000.FCFA pour la sonde captive de niveau.

Une avance de deux (2) jours et demi est exigée, soit 25 000 F, 31 250 F ou 37 500 F, 43 750 F,        

50 000 F CFA,  56 250 F et 12 500 F.
Article 15 :
Tout comité utilisateur des moyens d’exhaure prend en charge le carburant et les lubrifiants mais avant de les prendre, il doit être assuré par les mécaniciens de la Caritas ou, éventuellement, de la Fédération des Forages , de leur bon état de marche. Dans le cas contraire, la Caritas ou la Fédération répare, à ses frais propres, les dommages causés ou subis. Bien remplir les réservoirs d’huile et de carburant est exigé, au départ de la Caritas, et, en cours d’usage aux sites utilisateurs puis, au retour, en les rendant. 

De même, pour toute location, ces frais (transport et installation) sont à la charge de l’utilisateur.

Article 16 :
Au cas où l’état de fait décrit à l’Article 14 est vérifié et assuré, tout dommage causé aux matériels d’exhaure sera réparé aux frais de l’utilisateur ou locataire dans le plus bref délai sinon le matériel lui sera retiré trois (3) jours après la mise à disposition.

Article 17 :
Tout autre dommage subi par le matériel d’exhaure mis à la disposition de l’utilisateur et dont la cause n’est ni erreur de manipulation ni de négligence est réparé aux frais de la Commission par les mécaniciens de la Caritas ou de la Fédération. 

Article 18 : La durée maximale d’utilisation sur panne est de trois (3) mois ; passé ce delai, le matériel doit être rendu, sinon reprendre les négociations pour un autre contrat avec la Commission. 

Article 19 : Pour un second contrat de location immédiatement consécutif aux trois (3) premiers mois, les majorations appliquées aux tarifs des articles 11 et 14 sont les suivantes : 

-Deux mille cinq cents francs (2 500 F) par jour pour les membres fondateurs ou à part      entière ; 

 - Cinq mille francs (5 000 F) par jour sur les pompes et sept mille cinq cents francs        (7 500 F) par jour sur les groupes électrogènes pour tout non membre.

Article 20 :
Les pièces de rechange sont vendues au comptant selon des prix fixés par une commission réunie à cet effet et conseillée par les mécaniciens. Il n’y a pas de crédit ni de prêt.

Article 21 : Un compte d’entretien sera ouvert et le premier portant le numéro 9568 du          20/11/2001, en cours d’usage, deviendra un compte d’amortissement.

Article 22 :
Le montant estimé actuellement nécessaire pour les entretiens et amortissements est de 5 444 898F CFA (cinq millions quatre cent quarante quatre mille huit cent quatre vingt dix huit francs) soit 8300,69 Euros par an, dont 3 542 839F (5 401,02 Euros) d’amortissement et 1 902 059F (2 899,67 Euros) d’entretien et de réparation annuel.

Article 23 : Les fonds tirés des loyers et de la vente des pièces de rechange seront toujours                                               versés au compte d’entretien. A la fin de l’année et, après avoir défalqué le coût total des réparations et entretiens réalisés, on complète les 1 902 059 F de provisions d’entretien.

Article 24 :
Les Articles 18 et 20 priment sur les Articles 7 et 12. C’est-à-dire, en fin de compte, ils ordonnent la priorité d’usage. En outre, le paiement de l’apport demandé pour les entretiens et amortissements n’entrave en rien celui des compléments de cotisation pour devenir membre à part entière.

VII /   Démission de membre

Article 25 :
Tout membre est libre de rester ou de quitter la Caisse de Solidarité.

Article 26 :
En cas de démission, le membre peut retirer toute sa cotisation sauf celle qui a été déposée durant la période où la demande de financement complémentaire est introduite auprès d’un bailleur de fonds et cela jusqu’à obtention d’une réponse :

· En cas de réponse positive, le membre perd toute cette cotisation précédemment versée et, il a, vis-à-vis de la Caisse et du matériel de secours, les mêmes prérogatives que les locataires ;

· En cas de réponse négative, on peut lui remettre toute sa cotisation tant qu’une nouvelle demande n’est aussitôt formulée et introduite auprès d’un autre bailleur de fonds ;

· Si tout le matériel est acheté puis mis à la disposition des points d’eau, aucun remboursement n’est plus possible.

Article 27 :
Tout démissionnaire ayant reçu ou pas sa cotisation est au rang des locataires s’il peut encore composer avec la Caisse.

Article 28 :
En cas d’une volonté de retour exprimée, il doit satisfaire aux conditions des Articles 4 et 5 du présent règlement ainsi, il sera considéré comme nouveau membre adhérant :

· A part entière si toute la somme fixée est versée ;

· Partiel tant qu’il est encours de versement durant la période qui lui est fixée.

Dans les deux (2) cas, le montant de l’amortissement et de l’entretien à verser mensuellement doit être soldé.

VIII /   En cas de litige

Article 29 :
Pour se faire, il suffit qu’un membre, appuyé par d’autres durant la rencontre d’examen, en fasse la demande. La commission est toujours tenue de considérer, durant ses rencontres et dans ses ordres du jour, les reproches ou cas conflictuels exprimés par les plaignants.

Article 30 :
Pour l’examen de ces cas exprimés, la recherche du quorum n’est pas opportune mais plutôt la logique des propos tenus et les situations désagréables qu’ils peuvent engendrer.

Article 31 :
L’arrangement, à l’amiable, est toujours la bienvenue. Ainsi, doit-elle être le premier recours en cas de besoin.

Article 32 :
Le présent règlement  est perfectible à tout moment pour mieux coller à la réalité courante des points d’eau.

Fait à Kaolack, le 18 novembre 2004 et corrigé après AG de la même année avec une version finale, le 05 janvier 2005
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